
Troisièmement, le requérant fait valoir que le règlement attaqué 
a été adopté en violation de ses droits de la défense. Il soutient 
que la Commission n’a fourni aucune preuve mais qu’elle s’est 
contentée des allégations figurant dans l’exposé des motifs du 
comité des sanctions. En l’absence de preuves, le requérant n’a 
pas été en mesure de répondre à la Commission quant à ce 
défaut de preuve ou d’interprétation. 

Quatrièmement, le requérant affirme que le règlement attaqué, 
gelant ses fonds tant pour le passé que pour l’avenir, et pour 
une période indéterminée, constitue une restriction injustifiée de 
son droit de propriété. 
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Parties 

Partie requérante: République italienne (représentants: P. Gentili et 
G. Palmieri, avocats) 

Partie défenderesse: Commission européenne 

Conclusions de la partie requérante 

— annuler la décision de la Commission européenne C(2009) 
10350, du 22 décembre 2009, concernant la suppression 
d’une partie de la participation du Fonds européen de déve­
loppement régional (FEDER) destinée au programme opéra­
tionnel POR Pouilles relevant de l’objectif 1 (2000-2006) et 

— condamner la Commission européenne aux dépens. 

Moyens et principaux arguments 

La République italienne conteste devant le Tribunal la décision 
de la Commission européenne C(2009) 10350, du 22 décembre 

2009, notifiée le 23 décembre 2009, concernant la suppression 
d’une partie de la participation du Fonds européen de dévelop­
pement régional (FEDER) destinée au programme opérationnel 
POR Pouilles relevant de l’objectif 1 (2000-2006). 

A l’appui de son recours, la République italienne invoque les 
moyens suivants. 

Premier moyen: violation de l’article 39, paragraphes 2, sous c), 
et 3, du règlement n o 1260/1999 ( 1 ), ainsi que de l’article 4 du 
règlement n o 438/2001 ( 2 ). À cet égard, elle fait valoir que les 
auditeurs communautaires ont conclu à l’existence d’insuffi­
sances systémiques dans les contrôles de premier niveau résul­
tant de certaines irrégularités non signalées lors de ces contrôles 
dans le cadre de l’adjudication et de l’exécution de contrats de 
passation de marchés de travaux publics. Bien que la décision 
attaquée n’ait, en fait, pas réfuté les arguments détaillés opposés 
par la région des Pouilles, excluant l’existence d’insuffisances 
systémiques, elle a néanmoins appliqué une correction forfai­
taire de 10 % en application de l’article 39 du règlement n o 
1260/1999, comme si les systèmes de contrôle régionaux de 
premier niveau n’étaient pas conformes à l’article 4 du règle­
ment n o 438/2001. Ce faisant, la Commission a également violé 
le principe de partenariat. 

Deuxième moyen: violation de l’article 39, paragraphes 2, sous 
c), et 3, du règlement n o 1260/1999, ainsi que de l’article 10 du 
règlement n o 438/2001. La requérante précise sur ce point que 
le deuxième moyen est similaire au premier, mais concerne les 
contrôles de second niveau prévus à l’article 10 du règlement n o 
438/2001, que l’audit communautaire a également jugés systé­
matiquement insuffisants en raison d’irrégularités non signalées, 
relevées dans quelques échantillons, bien que toutes ces irrégu­
larités aient été contestées par la région des Pouilles de manière 
circonstanciée par des arguments de fait et de droit qui n’ont 
pas été réfutés par la décision attaquée. 

Troisième moyen: défaut de motivation et nouvelle violation de 
l’article 39, paragraphes 2 et 3, du règlement n o 1260/1999. La 
requérante fait valoir que la décision est entachée d’un défaut de 
motivation dans la mesure où, en concluant qu’il existait des 
insuffisances systémiques justifiant une correction forfaitaire de 
10 %, la Commission se base sur la situation telle qu’apparue 
aux auditeurs en 2007 et 2008, tandis qu’elle néglige complè­
tement les progrès quantitatifs et qualitatifs documentés par la 
région des Pouilles jusqu’à la fin 2009 et les arguments opposés 
aux griefs spécifiques des auditeurs, mentionnés dans les 
moyens précédents. La décision de la Commission selon laquelle 
il existait un danger sérieux pour le Fonds est donc dépourvue 
de motivation.
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Quatrième moyen: violation des articles 12 du règlement 
n o 1260/99, 4, paragraphe 1, du règlement n o 438/2001 et 
258 TFUE, et incompétence de la défenderesse. Selon la requé­
rante, la Commission a accordé une importance déterminante 
au fait que les prétendues violations des règles régissant les 
appels d’offres n’ont pas été relevées. Il ressort cependant 
d’une interprétation correcte des articles 12 du règlement n o 
1260/1999 et 4 du règlement n o 438/2001 que des violations 
systématiques de telles dispositions ne peuvent directement 
entraîner une correction forfaitaire, mais doivent conduire à 
l’ouverture d’une procédure d’infraction accompagnée d’une 
suspension simultanée — en application de l’article 32, para­
graphe 3, sous f), du règlement n o 1260/1999 — des paie­
ments, afférents aux mesures auxquelles la violation se rapporte. 

( 1 ) Règlement (CE) n o 1260/1999 du Conseil, du 21 juin 1999, portant 
dispositions générales sur les Fonds structurels (JO L 161, p. 1). 

( 2 ) Règlement (CE) n o 438/2001 de la Commission, du 2 mars 2001, 
fixant les modalités d'application du règlement (CE) n o 1260/1999 
du Conseil en ce qui concerne les systèmes de gestion et de contrôle 
du concours octroyé au titre des Fonds structurels (JO L 63, p. 21). 

Recours introduit le 10 mars 2010 — USFSPEI e.a./Conseil 

(Affaire T-122/10) 

(2010/C 148/58) 

Langue de procédure: le français 

Parties 

Partie requérante: Union syndicale fédérale des services publics 
européens et internationaux (USFSPEI) (Bruxelles, Belgique), 
Giuseppe Calo (Luxembourg, Luxembourg), Jean-Pierre Tytgat 
(Mamer, Luxembourg) (représentants: J.-N. Louis, A. Coolen, B. 
Cambier, L. Renders, S. Pappas, avocats) 

Partie défenderesse: Conseil de l’Union européenne 

Conclusions de la partie requérante 

— annuler le règlement (UE, Euratom) n o 1296/2009 du 
Conseil du 23 décembre 2009 adaptant, avec effet au 1 er 
juillet 2009, les rémunérations et pensions des fonction­
naires et autres agents de l’Union européenne ainsi que le 
coefficient correcteur dont elles sont affectées, tout en conti­
nuant à produire ses effets jusqu’à l’adoption par le Conseil 
d’un nouveau règlement, conformément à la proposition de 
la Commission, prenant effet au 1 er juillet 2009; 

— condamner le Conseil à payer aux requérants Calo et Tytgat, 
ainsi qu’aux autres fonctionnaires et agents de l’Union euro­

péenne, les arriérés de rémunération et pension auxquels ils 
ont droit depuis le 1 er juillet 2009 majorés des intérêts 
moratoires calculés, à compter de la date d’échéance des 
arriérés dus, au taux fixé par la BCE pour les opérations 
principales de refinancement majoré de deux points; 

— condamner le Conseil à payer à l’USF un euro symbolique 
en indemnisation du dommage moral subi en raison de la 
faute de service commise par l’adoption du règlement illégal 
n o 1296/2009 du 23 décembre 2009; 

— condamner le Conseil de l’Union européenne aux dépens. 

Moyens et principaux arguments 

Par le présent recours les requérants demandent l’annulation du 
règlement (UE, Euratom) n o 1296/2009 du Conseil du 23 
décembre 2009 adaptant, avec effet au 1 er juillet 2009, les 
rémunérations et pensions des fonctionnaires et autres agents 
de l’Union européenne ainsi que les coefficients correcteurs dont 
sont affectées ces rémunérations et pensions. ( 1 ) 

À l’appui de leur recours, les requérants invoquent l’illégalité du 
règlement n o 1296/2009, un détournement de procédure ainsi 
que la violation des principes de coopération loyale et de cohé­
rence découlant de l’article 4, paragraphe 3 TUE. 

Ils invoquent également la violation des articles 65 et 65bis du 
statut, des articles 1 er et 3 de son annexe XI ainsi que du 
principe du parallélisme, du principe de confiance légitime et 
du principe «patere legem quam ipse fecisti». 

Ils font enfin valoir, la violation de l’obligation de motivation et 
du principe de proportionnalité. 

( 1 ) JO 2009 L 348, p. 10
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